

L’APPQ : LA RÉFÉRENCE EN GÉOTHERMIE

ET EN EAUX SOUTERRAINES AU QUÉBEC !


Tel que prévu au dernier bulletin de l’APPQ pour votre information, voici les changements législatifs et réglementaires récents de la CSST, lesquels sont entrés en vigueur au mois de juin 2009.

(Source : CSST)

Changements législatifs et réglementaires récents



Accroître la prévention et valoriser les bonnes pratiques :

· Hausser progressivement le montant des amendes. Le 1er juillet 2010, elles doubleront. Elles seront triplées en janvier 2011. 
· En 2011, les amendes auront atteint le même niveau que si elles avaient été indexées annuellement depuis 1979 selon l'indice des prix à la consommation (IPC). 

· À compter de 2012, indexation du montant des amendes selon l'IPC. 

· Introduction de la notion de récidive additionnelle, pour une 3e offense. Cette mesure incitera davantage les employeurs à la prévention des lésions professionnelles. 

· Grâce aux sommes additionnelles qui pourraient être générées par la hausse des amendes, il serait possible pour la CSST de développer de nouvelles initiatives pour accroître la prévention.
Un nouveau mode de calcul et de paiement de la prime d'assurance : alléger les charges administratives et financières des employeurs (prévu en janvier 2011)

· Entrée en vigueur le 10 juin 2010, de certaines dispositions modifiant la Loi sur le ministère du Revenu et d'un nouvel article de la Loi sur les accidents du travail et des maladies professionnelles (LATMP). Cette entrée en vigueur permet à la CSST et à Revenu Québec de débuter les tests informatiques qui sont nécessaires à la mise en place de la cotisation basée sur les salaires versés prévue pour le 1er janvier 2011. 

· Instaurer une nouvelle formule de calcul de la prime d'assurance sur la base des salaires versés, plutôt qu'estimés. 
· Instaurer un mode périodique et simplifié de versement de la prime d'assurance, afin que cette dernière soit versée à Revenu Québec au même moment que les retenues à la source. 

· Utilisation d'un formulaire unique pour les cotisations versées par les employeurs à la CSST et à Revenu Québec, répondant ainsi plus adéquatement au plan d'action gouvernemental en matière d'allégement réglementaire et administratif. 

· Éliminer à l'échelle du Québec près d'un million de formulaires avec le partenariat CSST-Revenu Québec. 

· Permettre l'utilisation d'une somme de plus de 100 M$ provenant du patrimoine de la CSST, aux fins de ses opérations courantes, ayant pour effet de réduire d'autant les cotisations des employeurs (en vigueur le 18 juin 2009).
Bonne semaine à toutes et à tous !

Gilles Doyon, avocat
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